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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA MALAISIE RELATIF AU TRANS-
FERT TRANSFRONTIÈRE DE DÉCHETS DANGEREUX DE LA MA-
LAISIE AUX ÉTATS-UNIS.  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (les États-Unis) et le Gouvernement 
de la Malaisie (Malaisie), ci-après dénommés « les Parties », 

Rappelant la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 
déchets dangereux et de leur élimination (la « Convention de Bâle »); 

Rappelant l’article 4 paragraphe 5 de la Convention de Bâle, en vertu duquel les Par-
ties n’autorisent pas les exportations de déchets dangereux ou d’autres déchets vers un 
État non partie; 

Rappelant en outre l’article 11 paragraphe 1 de la Convention de Bâle selon lequel, 
nonobstant les dispositions de l’article 4, paragraphe 5, les Parties peuvent conclure des 
accords ou arrangements avec des non-parties à condition que de tels accords ou arran-
gements ne dérogent pas à la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux 
et d’autres déchets prescrite dans la Convention et que ces accords ou arrangements 
énoncent des dispositions qui ne sont pas moins écologiquement rationnelles que celles 
prévues dans la Convention; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « autorité compétente » s’entend, dans le cas des États-Unis, de la 

U.S. Environmental Protection Agency et, dans le cas de la Malaisie, du Département de 
l’environnement du Ministère de la science, de la technologie et de l’environnement de la 
Malaisie. 

b) L’expression « déchets dangereux » s’entend de tout matériel défini comme dé-
chet dangereux en vertu de la législation des États-Unis ou de la Malaisie.  

c) Le terme « gestion » s’entend de la collecte, du transport et de l’élimination 
(même en vue de recyclage ou de réutilisation) des déchets dangereux, y compris la sur-
veillance des sites d’élimination.  

d) L’expression « gestion écologiquement rationnelle de déchets dangereux » 
s’entend de toutes mesures pratiques permettant d’assurer que les déchets dangereux sont 
gérés d’une manière qui garantisse la protection de la santé humaine et de 
l’environnement contre les effets nuisibles que peuvent avoir ces déchets. 

e) Le terme « contrat » s’entend du contrat passé entre l’exportateur et l’installation 
prévue aux États-Unis en matière de gestion écologiquement rationnelle des déchets dan-
gereux. 
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f) Le terme « exportateur » s’entend de toute personne qui relève de la juridiction de 
la Malaisie et qui procède à l’exportation de déchets dangereux. 

g) Le terme « importateur » s’entend de toute personne qui relève de la juridiction 
des États-Unis et qui procède à l’importation de déchets dangereux. 

Article 2. Objet 

Le présent Accord a pour objet de servir de cadre au transfert transfrontière de dé-
chets dangereux envoyés de la Malaisie vers les États-Unis en vue de leur traitement. 

Article 3. Obligation générale 

Les Parties s’engagent à respecter les termes et les conditions qui leur sont applica-
bles en vertu du présent Accord, en particulier en ce qui concerne les mouvements trans-
frontières de déchets dangereux réalisés conformément au présent Accord et reconnais-
sent que, pour ce qui est de ces mouvements, la Malaisie est tenue de respecter les dispo-
sitions pertinentes de la Convention de Bâle. 

Article 4. Avis et consentement 

1. L’autorité compétente de Malaisie avise par écrit l’autorité compétente des États-
Unis des projets d’envois transfrontières de déchets dangereux devant être effectués 
conformément au présent Accord. 

2. L’avis requis au paragraphe 1 ci-dessus porte sur un envoi particulier ou sur une 
série d’envois devant être effectués au cours d’une période de 12 mois ou moins et com-
prenant des déchets dangereux qui possèdent les mêmes caractéristiques physiques et 
chimiques et qui sont envoyés régulièrement à la même installation par le même bureau 
de douane à la sortie en Malaisie et le même bureau de douane à l’entrée aux États-Unis. 
Toute modification de l’information contenue dans cet avis devra faire l’objet d’une nou-
velle notification. 

3. L’avis mentionné au paragraphe 1 ci-dessus doit comprendre les déclarations et 
les informations rédigées en langue anglaise spécifiée à l’annexe V.A de la Convention 
de Bâle. 

4. En ce qui concerne les matériaux définis comme déchets dangereux conformé-
ment à la législation des États-Unis : 

a) L’autorité compétente des États-Unis doit, conformément à la législation applica-
ble aux États-Unis, répondre par écrit à l’autorité compétente de Malaisie, indiquant son 
consentement, avec ou sans condition, à la réalisation de l’exportation, son refus 
d’autoriser l’exportation ou demandant des informations supplémentaires. L’autorité 
compétente des États-Unis fera tout ce qui est en son pouvoir pour répondre dans les 30 
jours à partir de la réception de l’avis. 

b) Si elle a de bonnes raisons de le faire, l’autorité compétente des États-Unis peut 
retirer ou modifier son consentement, même conditionnel, auquel cas les États-Unis doi-
vent aviser la Malaisie dans les meilleurs délais. Par « bonnes raisons », on entend 
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l’apparition de nouveaux faits ou événements qui font que la base préalable au consen-
tement ou au consentement conditionnel est alors incomplète. 

5. En ce qui concerne les matériaux définis comme déchets dangereux conformé-
ment à la législation de la Malaisie mais pas à celle des États-Unis : 

a) Les États-Unis ne s’opposeront pas à l’importation de matériaux non définis 
comme déchets dangereux par la législation des États-Unis. Cette disposition fera office 
de confirmation écrite de la part des États-Unis pour l’importation de matériaux non dé-
finis comme déchets dangereux par la législation des États-Unis. Cette disposition ne 
s’appliquera pas aux déchets contaminés par d’autres matériaux pour autant que ceux-ci 
soient considérés comme déchets dangereux par la législation des États-Unis ou à des 
matériaux dont l’importation est interdite par la législation des États-Unis. 

b) Si l’information fournie dans l’avis visé au paragraphe 1 est basée sur des don-
nées frauduleuses ou inexactes, il pourra être fait appel à l’article 7 du présent Accord. 
En outre, les États-Unis se réservent le droit de se rétracter de leur décision de ne pas 
s’opposer à ces importations. 

c) Aucune disposition du présent paragraphe n’empêche les États-Unis d’adopter 
une mesure coercitive à l’encontre des personnes ou des vaisseaux appropriés (responsa-
bilité réelle) ayant enfreint la législation des États-Unis. 

6. La Malaisie ne peut autoriser la réalisation d’un envoi transfrontière avant : 
a) Que son autorité compétente n’ait reçu la confirmation de la part de l’exportateur 

de l’existence d’un contrat entre l’exportateur et l’installation prévue aux États-Unis pré-
cisant : 

1) La gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux en question (à 
savoir spécifiant que les déchets dangereux seront traités conformément à la 
législation applicable des Etats-Unis); et 

2) De nouveaux arrangements prévoyant quelle partie prenante au contrat devra 
financer les nouveaux arrangements requis pour une gestion correcte du point 
de vue environnemental des déchets dangereux en question aux États-Unis ou 
en Malaisie si l’installation prévue ne peut ou refuse d’accepter les déchets 
dangereux; et 

b) Dans le cas des matériaux définis comme déchets dangereux par la législation des 
États-Unis, que son autorité compétente ait reçu de la part de l’autorité compétente des 
États-Unis l’approbation par écrit de l’envoi. 

7. La Malaisie n’autorisera aucun envoi transfrontière si elle a quelques raisons de 
croire que les déchets dangereux en question ne seront pas traités de façon écologique-
ment rationnelle. 

8. Dès qu’elle relèvera de la juridiction des États-Unis conformément au présent Ac-
cord, la gestion des déchets dangereux sera régie par la législation pertinente des États-
Unis. 

Article 5. Collaboration 

1. les Parties collaborent afin d’assurer, dans la mesure du possible, que tous les en-
vois transfrontières de déchets dangereux effectués conformément au présent Accord res-
pectent les exigences en matière de manifestes et de document de suivi.  
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2. Les Parties coopèrent pour s’assurer, dans la mesure du possible, que les envois 
transfrontières effectués en vertu du présent Accord répondent aux exigences de la légi-
slation applicable des deux Parties et du présent Accord. 

Article 6. Obligation de réimporter 

Lorsqu’un mouvement transfrontière de déchets dangereux ne peut être mené à 
terme conformément aux termes du contrat et si d’autres dispositions stipulées dans le 
contrat en vue du traitement écologiquement rationnel des déchets dangereux en question 
ne peuvent être prises (que les États-Unis y aient consenti ou non), la Malaisie doit, de 
façon directe ou par l’intermédiaire de l’exportateur, s’assurer que les déchets en ques-
tion soient renvoyés vers la Malaisie dans les 90 jours à partir du moment où l’autorité 
compétente des États-Unis en a été informée par l’autorité compétente de Malaisie. 

Article 7. Trafic illicite  

1. Lorsqu’un mouvement transfrontière de déchets dangereux est jugé non-conforme 
au présent Accord par suite du comportement de l’exportateur, la Malaisie doit veiller à 
ce que les déchets dangereux en question soient repris par l’exportateur ou, s’il y a lieu, 
par elle-même ou, si cela est impossible, soient traités conformément aux dispositions de 
la Convention de Bâle dans un délai de 30 jours à compter du moment où la Malaisie a 
été informée du trafic illicite ou tout autre délai dont les Parties pourraient convenir. À 
cette fin, les Parties ne s’opposent pas au retour de ces déchets en Malaisie ni ne 
l’entravent ou ne l’empêchent. 

2. Lorsqu’un mouvement transfrontière de déchets dangereux est jugé non-conforme 
au présent Accord par suite du comportement de l’importateur, les États-Unis prennent 
les mesures coercitives adéquates pour exiger de l’importateur le traitement des déchets 
dangereux en question d’une manière écologiquement rationnelle dans un délai aussi 
court que possible à compter du moment où le trafic illicite a retenu l’attention des États-
Unis. À cette fin, les Parties coopèrent, selon les besoins, pour que l’importateur procède 
au traitement des déchets selon des méthodes écologiquement rationnelles. 

3. Lorsque la responsabilité du trafic illicite ne peut être attribuée ni à l’exportateur 
ni à l’importateur, les Parties coopèrent pour s’assurer que les déchets dangereux en 
question soient traités le plus tôt possible d’une manière écologiquement rationnelle dans 
l’État d’exportation, l’État d’importation ou dans tout autre endroit jugé approprié. 

Article 8. Assurance 

Les États-Unis peuvent exiger, comme condition d’entrée, que toute importation de 
déchets dangereux soit couverte par une assurance ou une autre forme de garantie d’ordre 
financier pour l’indemnisation des dommages qui pourraient être causés durant toute par-
tie du transport des déchets, y compris le chargement et le déchargement, ainsi qu’au cas 
où de nouvelles dispositions s’avèrent nécessaires pour qu’ils soient traités d’une ma-
nière écologiquement rationnelle ou renvoyés en Malaisie. 
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Article 9. Modification 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel indiqué par écrit par 
les Parties.  

Article 10. Entrée en vigueur  

Le présent Accord entre en vigueur à partir de la date de sa signature et le reste jus-
qu’à la date à laquelle les États-Unis deviennent parties prenantes à la Convention de 
Bâle. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant une notification 
par écrit à l’autre Partie; cette dénonciation prend effet six mois à partir de la date de la 
notification. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait en double exemplaire à Kuala Lumpur, le 10 mars 1995. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
M. JOHN S. WOLF 

Ambassadeur des États-Unis d’Amérique en Malaisie 

Pour le Gouvernement de la Malaisie : 
DATO’ DR ABU BAKAR JAAFAR, 

Directeur général 
Département de l’environnement 

Malaisie 
 




